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Convention d’Adhésion à la mission de tutorat 
départemental des secrétaires de mairie


Entre :

Collectivité ou établissement :  ……………………………………………………………………
Représentée (e) par : …………………………………………………………………………
Fonction : ………………………………………………………………………………………..

dûment habilité (e) par délibération de l’assemblée délibérante du (date)……..

Et


Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche (CDG50)
Représenté par son Président M. Jean-Dominique BOURDIN
Dûment habilité par délibération du conseil d’administration n° 2023-47 
du 26 septembre 2023


Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles L452-30, L452-40 et L452-44,
Vu la délibération du Centre de Gestion de la Manche n° 2023-47, datée du 26 septembre 2023 autorisant le Président du Centre de gestion à signer la présente convention,
Vu la délibération du Centre de Gestion de la Manche n° 2023-37, du 13 juillet 2023, proposant aux collectivités du département de la Manche un service de tutorat départemental des secrétaires de mairie,
Vu la délibération du ………………….. autorisant la/le Maire ou la/le Président(e)à signer la présente convention ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er – Objet de la convention :

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche (CDG), dispose d’un agent titulaire spécifiquement affecté pour effectuer la mission facultative de tuteur départemental des secrétaires de mairie pour le compte des collectivités affiliées du département de la Manche. 
La présente convention a pour objet de définir et de préciser : 
· Le cadre juridique, 
· La prestation du service de tutorat des secrétaires de mairie, 
· Les modalités techniques et financières pour sa réalisation.

Article 2 : Objet de la prestation 

La mission de tutorat des secrétaires de mairie consiste à affecter à la collectivité demandeuse, un agent expérimenté dit « tuteur », pour exercer les missions suivantes : 
· Accompagnement à la prise de poste d’un agent débutant, ou dans le cadre d’un besoin particulier de développement de compétences nouvelles ou d’approfondissement de connaissances, 
· Remplacement de secrétaires de mairie indisponibles. Les affectations pour ce type de remplacement sont prioritairement réservées à une collectivité devant faire face à une absence brutale et imprévue de sa secrétaire de mairie. De même, ces affectations sont prioritairement réservées pour que la collectivité puisse faire face à l’accomplissement de missions urgentes et indispensables au bon fonctionnement de la mairie. 
· Assistance ponctuelle à la résolution d’une difficulté ou d’un problème complexe identifié (rédaction d’un acte, accompagnement à la réalisation d’un budget…). Cette mission pourra s’effectuer en distanciel. Il reviendra au CDG d’apprécier la faisabilité ou non de la mission en distanciel. 

Article 3 : Collectivités éligibles au service 

Les collectivités pouvant faire appel à l’agent tuteur départemental des secrétaires de mairie sont : 
· Les communes affiliées au CDG et comptant moins de 2500 habitants. 

Article 4 : Modalités de recours à la mission 
La collectivité sollicite l’affectation du tuteur départemental des secrétaires de mairie sur demande écrite adressée par courrier ou par mail au Service « Missions Temporaires » du CDG. 
La collectivité demandeuse devra établir une délibération autorisant son représentant à recourir au service proposé par le CDG.
Le déclenchement de la mission est à la seule initiative de la collectivité, en fonction de ses besoins spécifiques, au moyen du formulaire de demande d’appel au tuteur établi et fourni par le CDG. 

Article 5 : Modalités d’intervention au sein de la collectivité 

La réalisation de la mission débute au moment où le tuteur prend ses fonctions au sein de la collectivité, pour une durée de 10 jours ouvrés maximum. 
L’agent « tuteur » pourra être affecté exclusivement à des missions prévues à l’article 2 de la présente convention. 
En cas de besoin, la collectivité utilisatrice pourra solliciter la prolongation de l’affectation. 
Il reviendra au CDG d’établir la durée d’intervention du tuteur et son planning, au regard des besoins exprimés par la collectivité et de l’ensemble des interventions à réaliser par le tuteur dans le département. Une priorité sera donnée à la collectivité qui ne dispose que d’une seule secrétaire de mairie ou qui se trouverait dans la situation la plus urgente à gérer. Le caractère d’urgence sera apprécié et arbitré par le CDG. 

Article 6 : Périmètre de la demande et engagements des deux parties 

La présente convention permet, à la suite de la demande expresse de la commune de……………. /l’établissement…............ de faire appel à la mission de tutorat des secrétaires de mairie, en tant que de besoin. 
La collectivité a choisi de solliciter le tuteur pour la/les missions suivante(s) : 
· … 
· … 
· … 
La collectivité fait appel au tuteur pour une durée de travail à temps complet / à temps non complet. L’affectation de l’agent se fait : 
· Pour les missions s’effectuant en présentiel : obligatoirement par ½ journée de 3 heures, 
· Pour les missions pouvant s’effectuer en distanciel : le temps de travail sera décompté à l’heure. 

En l’espèce, la collectivité/l’établissement opte pour une affectation de l’agent 
« tuteur »…… 
La collectivité/l’établissement s’engage à transmettre toutes les informations nécessaires à la mise en œuvre de la mission du tuteur. 
Le Centre de Gestion s’engage à affecter l’agent « tuteur » et à assurer une prestation conforme à la demande de la collectivité, et dans le strict respect de la confidentialité et des règles de discrétion professionnelle.

[bookmark: _Hlk160611933]Article 7 : Lien hiérarchique, discipline et accident de travail 

L’agent « tuteur » affecté dans la commune de…/l’établissement… demeure sous l’autorité hiérarchique du président du CDG employeur. 
La procédure disciplinaire est engagée per le Centre de Gestion lorsque l’agent 
« tuteur » a commis un fait constitutif d’une faute dans le cadre de son affectation. La procédure sera engagée en fonction des éléments fournis par la commune/l’établissement ..... où l’agent tuteur est affecté. 
En cas d’accident de travail, l’agent affecté en collectivité, ou en poste au Centre de Gestion, est couvert par le CDG employeur. 

Article 8 : Tarification et facturation 

La collectivité utilisatrice du service sera facturée conformément aux tarifs en vigueur délibérés par le Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Manche. 
La facturation de l’affectation a lieu à l’issue de la mission ou mensuellement sur présentation d’un mémoire détaillé établi par le CDG. 
Le paiement par la collectivité est effectué à réception du titre de recette établi par le CDG. 
Dans l’hypothèse où la collectivité interrompt la mission avant le terme prévu, la facturation s’établit à partir du constat contradictoire des travaux réellement effectués.
Article 9 : Règlement des litiges nés de la convention 

Les parties s’engagent mutuellement à se rencontrer dans le cadre d’une procédure de conciliation préalable en cas de difficultés dans l’exécution de la présente convention. 
En cas de litige survenant entre les parties à l’occasion de l’exécution de la présente convention, compétence sera donnée au Tribunal Administratif de Caen.


Fait en 2 exemplaires 
À (lieu) : ............................................................ 
Le (date) : ............................................................ 


Le Président du CDG 50 		                 La/Le Maire ou la/le Président(e)


     Jean-Dominique BOURDIN              	                          	Prénom Nom
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